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L’effondrement du BTP en Martinique

"Quand le BTP ne va pas, rien ne va"


 Une situation devenue critique

L’économie martiniquaise vit aujourd’hui une crise majeure dont le BTP est le révélateur le plus inquiétant.

Le 2 septembre 2025, au Tribunal Mixte de Commerce, sur 50 entreprises liquidées, 24 appartenaient au secteur du BTP. Autrement dit, près d’une entreprise sur deux liquidée est une entreprise de construction. C’est un signal d’alarme d’une gravité exceptionnelle.


Cette hémorragie touche le cœur battant de l’économie locale. 
Car le BTP ne se réduit pas à des chantiers : il est le moteur de l’investissement public et privé, de la construction de logements, de l’aménagement du territoire, et il irrigue des dizaines d’activités connexes (matériaux, transport, ingénierie, commerce, services). Quand le BTP ne va pas, rien ne va, car tout le reste en dépend.


Des décisions nationales aux conséquences locales dramatiques

Alors même que la situation est catastrophique, le futur ex-gouvernement français envisage une économie de 350 millions d’euros sur la LODEOM.


Or, rappelons-le :

• La LODEOM sociale n’est pas une faveur accordée aux territoires ultramarins. Elle est un outil stratégique conçu pour compenser les surcoûts structurels (éloignement, insularité, dépendance aux importations, taille réduite du marché).




• Elle permet de stimuler l’investissement, soutenir l’emploi et développer le logement social.

Réduire cet outil au moment où le secteur s’effondre, c’est non seulement une erreur économique, mais une faute sociale et politique.

Cette coupe budgétaire envisagée et présentée comme une contribution à la réduction de la dette nationale, aura pour conséquence directe la mort annoncée du BTP en Martinique.


 Le danger d’un écran de fumée

Depuis trop longtemps, la réalité économique est masquée derrière un discours de façade, des promesses de réformes institutionnelles ou de changements de statut d'une autre temporalité que celle de l'urgence présente qui est de remplir les carnets de commande des entreprises pour garantir les salaires des travailleurs.

La vérité est simple : ce sont les entreprises locales, et notamment celles du BTP, qui créent la richesse et l’emploi. Sans elles, en bonne santé, aucune politique sociale durable n’est possible.


Nous devons cesser de contempler passivement l’effondrement de notre société. Il faut porter remède aux maux structurels de notre économie, pas seulement les masquer derrière des débats statutaires ou des slogans.


 Des propositions concrètes

Pour éviter que le BTP ne disparaisse, et avec lui des milliers d’emplois directs et indirects, des mesures urgentes et ciblées doivent être mises en place :

• Relancer immédiatement la construction de logements sociaux et accélérer la réhabilitation, la mise en conformité du parc existant. La demande est immense, les besoins sont criants.
A cet effet, le COBATY initie une « étude sur le modèle financier optimal au développement du logement social en Martinique ».

• Encourager l’entrepreneuriat local. Chaque année, nos lycées forment de nombreux techniciens supérieurs qualifiés. Il faut transformer cette richesse humaine en capacité entrepreneuriale.

• Mettre en place des formations courtes en gestion et gouvernance, portées par la Chambre de commerce et soutenues par l’État, pour accompagner les créateurs d’entreprises et susciter des vocations.

• Stabiliser et renforcer la LODEOM au lieu de la fragiliser : toute réduction de ce dispositif doit être écartée tant que nos économies ultramarines restent structurellement désavantagées.

• Encourager la solidarité économique locale : arrêter de détruire une économie déjà fragile, et au contraire trouver des mécanismes de correction, de coopération et de soutien mutuel.


 Un appel à la responsabilité collective

Au COBATY, nous avons multiplié les cris d'alarme ; il est temps que nos autorités entendent et réagissent avec fermeté et détermination.

Il faut avoir le courage d’admettre :
· Que ceux qui gouvernent ne peuvent pas régler tous les problèmes sans l’appui et le concours des professionnels concernés,
· Que l'économie parallèle prospère sur la destruction physique et mentale de notre population,
· Que La misère qui touche nos familles, nos parents et nos jeunes ne sera pas résolue immédiatement par un changement de statut ou une autonomie proclamée.

Les conditions ne sont pas réunies, ce n'est donc pas l'urgence.

Le véritable enjeu est de redonner souffle à l’économie réelle, celle qui construit, celle qui emploie, celle qui forme.

Il est encore temps d’agir, mais il faut le faire maintenant. Car laisser mourir le BTP, c’est condamner toute la Martinique à la récession, à l’exode et à la désespérance.



Fort-de-France le 8 septembre 2025
Pour le COBATY,

Le Président,
S. CAPGRAS
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